S.E.M. Joseph KABILA
Président de la République
Cabinet de la Présidence de la République

Avenue Roi Baudoin
Kinshasa-Gombe

République Démocratique du Congo
cabinet@presidentrdc.cd 

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention arbitraire et contraire au droit, de Messieurs Carbone Beni, Grâce Tshiuza, Mino Bompomi, Cédric Kalonji et Palmer Kabeya, membres du mouvement citoyen Filimbi, arrêtés fin décembre 2017 à Kinshasa.
Près de six mois après leur enlèvement par des agents de renseignements, ces cinq jeunes Congolais ont enfin été présentés devant la justice.

Le 19 juin 2018, le tribunal de paix de Ngaliema a reconnu que leur détention pendant près de six mois était abusive et qu’il s’agissait d’une violation de la Constitution. En effet, selon le droit congolais, la durée maximale de détention sans comparution est fixée à 48 heures.
Le tribunal de paix de Ngaliema a néanmoins décidé, au mépris du droit, de maintenir les cinq militants en détention provisoire, pour quinze jours, en attendant leur jugement pour « offense au chef de l’Etat ». 
Cette situation étant contraire au droit, je vous exhorte, Monsieur le Président, en tant que garant du respect de la Constitution congolaise,  à vous saisir de ce dossier et à veiller à ce que Messieurs Carbone Beni, Grâce Tshiuza, Mino Bompomi, Cédric Kalonji et Palmer Kabeya soient libérés immédiatement et sans conditions. 
Je vous exhorte également à veiller à ce que leur intégrité physique et psychologique soit garantie en toutes circonstances, et qu’ils puissent à nouveau jouir en toute liberté de leurs droits fondamentaux comme tout citoyen congolais, notamment en ce qui concerne leurs libertés d’expression, de réunion et de manifestation.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
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